
Code de justice administrative  

 Partie législative  

o Livre V : Le référé  

• Titre Ier : Le juge des référés 

Article L511-1  

Le juge des référés statue par des mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n'est pas 

saisi du principal et se prononce dans les meilleurs délais. 

Article L511-2  

Sont juges des référés les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives 

d'appel ainsi que les magistrats qu'ils désignent à cet effet et qui, sauf absence ou 

empêchement, ont une ancienneté minimale de deux ans et ont atteint au moins le grade de 

premier conseiller. 

Pour les litiges relevant de la compétence du Conseil d'Etat, sont juges des référés le président 

de la section du contentieux ainsi que les conseillers d'Etat qu'il désigne à cet effet. 

Lorsque la nature de l'affaire le justifie, le président du tribunal administratif ou de la cour 

administrative d'appel ou, au Conseil d'Etat, le président de la section du contentieux peut 

décider qu'elle sera jugée, dans les conditions prévues au présent livre, par une formation 

composée de trois juges des référés, sans préjudice du renvoi de l'affaire à une autre formation 

de jugement dans les conditions de droit commun.  

 Titre II : Le juge des référés statuant en urgence  

Chapitre Ier : Pouvoirs 

Article L521-1  

Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou 

en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la 

suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le 

justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 

sérieux quant à la légalité de la décision. 

Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en 

réformation de la décision dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard 

lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision. 

Article L521-2  

Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 

mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne 

morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public 

aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. 

Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. 
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Article L521-3  

En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision 

administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans 

faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative. 

Article L521-3-1  

La condition d'urgence prévue à l'article L. 521-3 n'est pas requise en cas de requête relative à 

une occupation non autorisée de la zone des cinquante pas géométriques. 

En cas d'évacuation forcée, l'autorité chargée de l'exécution de la décision du juge s'efforce 

par tous moyens de proposer un relogement aux occupants sans titre en situation régulière sur 

le territoire national. Dès lors qu'une proposition adaptée de relogement a été faite, le juge 

peut ordonner la démolition de la construction illégale. 

Article L521-4  

Saisi par toute personne intéressée, le juge des référés peut, à tout moment, au vu d'un 

élément nouveau, modifier les mesures qu'il avait ordonnées ou y mettre fin. 
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